
Edition des Département» 

(mXlEMT ANNÉE.) ( NUMÉRO MAI. ) U1ANCHE 13 SEPTEMBRE 1855. 

GAZETTE DES TRIBUNAUX, 
jOEJBUAli Î>E JURISPRUDETWJK ET UES DÉBATS JUDICIAIRES , 

DR 
A PARIS , 

rSVXUE D'ANKONCES LEGALES. 

rt
 faqutUdoiitnt itrta/ftanetu. 

LE PRIX OB L'ABONNEMENT BST M 

17 tr. pour trots mois ; 
34 tr. pou tlx mois ; 

68 tr. pour l'wmfe 

JUSTICE CIVILE. 

COUR ROYALE DE PARIS (3e chambre). 

(Présidence de M. Lepoitevin.) 

Audience du 29 aoûi. 

QUESTION DE PROCÉDURE. 

• L'art. 1012 du Code de procédure civile, suivant lequel 
le compromis finit par le déport ou empêchement d'un 
Ai, arbitres, est-il applicable au cas où les arbitres choi-
Jjj sont la chambre d'une compagnie légalement 'instituée'*. 

(Non.) 

* Cette chambre, être collectif, est-elle apte à juger, en 
' (absence d'un ou plusieurs de ses membres, tant qu'elle 
t'ai pas réduite au-dessous de la majorité? (Oui.) 

EH bonne foi et en bon sens, ces questions n'en sont 
(ériubleruent pas; c'était une chicane qui ne reposait que 
sur une pure subtilité, et dont la Cour a fait justice dans 

fespèce suivante : 
U sieur Guenet était un garde du commerce qui avait vendu 

a charge au sieur Bataille ; le traité portait qu'en cas de diffi-
aliéssur son application ou son exécution, elles seraient jugées 
m dernier ressort par la chambre des gardes du commerce de 

P Or, des contestations avaient eu lieu sur le prix de cette 
thsrs'e que le sieur Bataille prétendait être beaucoup trop éle-

I ré et il avait appelé le sieur Guenet devant la chambre des 

tardes du commerce. 
[1 parait que celui-ci redoutait singulièrement le jngeraent de 

les pairs, car il soutint d'abord que la chambre n'avait point un 
caractère légal,et qu'ainsi elle n'avait pas pu être institué arbi-
tre entre les parties : jugement qui a"ait rejeté cette exception. 
Il avait ensuite prétendu que la décision devait être rendue par 
wis les membres de la chambre: second jugement qui écarte 

encore celle prétention. 
Enfin et en désespoir de caus?, on peut le dire, il avait imagi-

né le singulier système , que le sieur Moreau, l'un des membres 
delà chambre, ne s'étant pas réuni à ses collègues pour juger 
Il contestation, il y avait , de sa part, déport de sa qualité d'ar-
bitre ou refus de l'accepter , et qu'ainsi le compromis avait pris 
In conformément à l'art. 4012 du Gode de procédure ; et il de-
mandait son renvoi devant d'autres arbitres; ou plutôt, attendu 
Une le fond était en état, il demandait que la Cour, enlevant à 
Bataille les juges qu'il s'était choisis et brisant la convention in-
tervenue entre les parlies,prononçàt de piano la condamnation 

des sommes qui lui restaient dues. 

Mais la Cour, sur la plaidoirie de M* Ledru - Rollin , 
avocat du sieur Guenet , et de M" Mermilliod , avocat du 
sieur Bataille , a repoussé cet extravagant système par 

l 'arrêt suivant : 
La Cour, considérant que l'article 1012 du Code de procé-

dure ne dispose que pour les irbilrages ordinaires dans lesquels 
les contestations sont soumises à des arbitres individuellement 
nommés ou à nommer; que, dans l'espèce, les conventions des 
parties ont attribué la connaissance des difficultés qui pour-
raient s'élever entre ellesà la compagnie des gardes du commer-
ce, c'est-à -dire, A un être collectif qui est apte à juger tant 
qu'il n'est pss réduit au-dessous de la majorité; que c'est ainsi 
seulement que les conventions dc3 parties peuvent être raison-
nablement interprétées, et qu'autrement l'exécution en serait 

presque toujours impossible ; 
Confirme la sentence des premiers jfges , qui pour la troi-

sième fois renvoyait le sieur Guenet devant la chambre des 

prdes du commerce. 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

(Présidence de M. deBastard.) 

Audience du 29 août. 

RECRUTEMENT MILITAIRE. — SINGULIERE MÉPRISE. 

Dans la commune de Chatourav, canton de Saint-Jean 
e liournay, deux jeune; gens du. même nom étaient ap-

iws a satisfaire à la loi du recrutement pour la classe de 

iept" "v ' 0SePh Pellet.fils aîné de veuve, était exempt 
<* titre; famre, Joseph Abraham Pellet, qui n'avait point 

cause d exemption, s'était fait assurer par la maison 

te*h P u G:, '.a,(1 - Le lira6e eul lieu ,e 4 aoûl i833 ; Jo * 
dans Y lul aPPelé le premier, pour mettre !a main 
lui M

 UT' Vme Muil é'ait le premier sur la liste ; mais 
ha m S°" homonY'»e entendirent mal; ce fut Joseph Abra-

iusen Se Présen,a - 11 am«lia Ie 21 Ce numéro fut 

•i Joseôv At l'e*lai'tl du nom de JosePh - Quand à son tour 
temm î lam ^ut aPPe[^> une méprise semblable fut 
110 f!

s^' f
JosePn répondit et tira pour lui ; il obtint le n° 

dite d b| l é°rit à CÔ ' é du no,n de Jt>sePh Abraham 

Cependant Joseph s'en était allé avec l'idée qu 'il avait !e 
n" 110, et Joseph Abraham avec celle qu'il lui était échu 
le n° 22; leurs lettres de convocation pour le conseil de ré-
vision ne tardèrent pas à les détromper ; elles leur appri-
rent qu'on attribuait au premier le n" 22, et au second le 
n° 110. En cet état toits deux se trouvaient exempts : Jo-
seph, par sa qualité de fils de v.-uve; Joseph Abraham, 
par l'élévation du numéro qui lui était imputé. Le pre-
mier mouvement de Joseph fut d aller réclamer auprès 
du secrétaire de la mairie, qui lui répondit que la liste du 
tirage s'opposait à ce qu'il lui fût donné Un autre numéro 
que celui qui y était porté. Plus tard, devant le conseil 
de révision, Joseph ne renouvela point sa réclamation , il 
fut exempté à raison de sa qualité, et Joseph Abraham ne 

fut pas atteint. 
L'autorité fut avertie que Joseph avait reçu de la com-

pagnie avec laquelle Joseph Abraham avait tra té 50 fr., 
pour ne pas se plaindre du changement d i numéro ; on 

conçoit, en effet, que cette compagnie était celle qui ga-

gnait le plus à la méprise, puisque si elle avait pu être ré-

parée, Joseph Abraham aurait eu le n* 22, et qu'il aurait 

fallu le remplacer. DJS poursuites furent exercées par le 

ministère public, qui crut voir des manœuvres frauduleu-
ses, dans ces faits, et une substitution. Le Tribunal de 
première instance renvoya les prévenus de la plainte ; 
sur l'appel , la Cour de Grenoble pensa que- les faits 
seraient punissables s'ils étaient prouvé*, et ordonna 
un interlocutoire par arrêt du 26 juin 1834. Cet arrêt a 

été déféré à 1» Cour de cassation. 
M° Dalloz, avocat des demandeurs, a soutenu que dans 

le principe il y avait eu absence de toute manœuvre, que 

le hasard seul avait fait la substitution, qu'ainsi là il n'y 
avait aucune criminalité, que ce premier fait étant accom-
pli il n'y avait plus eu aucun moyen légal de réparer l 'er-
reur ; qu'en droit le numéro sorti de 1 urne à i appel d 'un 
nom, appartient au porteur de ce nom, quelle que soit la 

main qui tire le numéro de l'urne, et que les conscrits 

avaient pu après le tirage accepter ce que le hasard avait 
fait, de même qu'ils auraient pu aus i, sans (iue répié-

hensibls-s, convenir que l'un tirerait pour l'autre ; ce qu'ils 

auraient pu faire avant le tirage, lis Vont approuvé après. 

M. l'a voeat-géné.al Parant a conclu à la cjssition. 

La Cour, après délibéré en la chambre du conseil, a 

rendu l'arrêt suivant : 

Attendu qu'il est constaté, en fait, par l'arrêt attaqué, que Jo-
seph Abraham Pellet a , par suite d'une erreur involontaire et 
de bonne frii, répondu à l'appel du nom de Joseph Pcjdet; qu'il 
a mis à la place de ce dernier la main dans l'urne, croyant l 'y 
mettre pour lui-même, et qu'à son tour Joseph Pellet a com-
mis, lois de l'appel du nom de Joseph Abraham, une erreur 
semblable également exempte de toute intention de fraude ; 

Attendu que l'administration a, par suite et dans l'igaoran ;e 
de cette double méprise, inscrit chicundes numéros à côté du 
nom dont l 'appel avait donné lieu à leur extraction ; que so t 
devant le conseil de recensement, soit devant le conseil de ré-
vision, aucune réclamation ne s'est élevée à ce sujet ; 

Attendu, en droit, que l 'attribation erronée d'un numéro au 
nom appelé dans l'ordre du tableau , bien que ce numéro ait 
été tiré de l'urne par une main autre que celle de l'appelé , ne 
constitue pas la substitution ou remplacement .incriminés par 

l'art. 43 de la loi précitée ; 
Attendu que cette erreur reconnne innocente dans son prin-

cipe, n'a pu cesser de l'être par le hit que ceux qui l'ont com-
misse ont gardé le silence ; qu'il résulte seulement du défaut de 
réclamation de leur part qu'ils ont accepté le remplacement for-

tuit de l'un pour l'autre dans l'opération da tirage; 
Qd'alors même que cette acceptation Harait été déterminée 

par des dons ou promesses , les manœuvre auxquelles ils au-
raient cédé ne sauraient être réputées frauduleuses puisqu'elles 

n'auraient point eu pour objet un« chose illicite ; qu'en effet, si 
les deux gens conscrits eussent agi contrairement â la conduite 
qui leur est reprochée; si, averti par eux, le conseil de révision 
avait cru devoir, ainsi que le suppose l'arrêt attaqué , attribuer 
à ehacun d'eux, comme lui appartenant en propre, le numéro 
qu'il avait tiré, c'eût été consacrer une erreur pour en rectifier 
une autre, imposer indûment à Joseph Abraham, seul intéressé 
dans cette rectification un nainéro qui ne lui advenait pas, puis-

que le sortn'avaitpas été interrogé parluiaumaraeulooilde\ait 
l'être, et lui enlever le bénéfice de la chanee Iseureuse qui avait 
favorisé l'appel de son nom ; qu'ainsi le vœu de la loi aurait 
été plus gravement trompé par le maintien de cette substitu 
tion d'uu appelé à l'autre dans un ordre inverse de celui du 
tableau, qu'il n'a pu l'être par l'attribution des numéros aux 

noms appelés dans cet ordre ; 
Attendu enfin que la réparation de l'erreur étant impossible, 

puisque cette réparation n'aurait pu être comp ète qu'autant 
que le tirage général eût été recommencé, (ce qui est formelle 
ment interdit par la loi) on ne peut considérer comme un tort 
punissable ni le silence gardé à ce sujet par les deux jeunes 
conscrits, ni par suite les moyens à l'aidé desquels ce silence 

aurait été obtenu ; 
La Cour casse sans renvoi. 

COUR D'ASSISES DE LA LOI RE- 1 N FÉ RI EUR E 

(Présidence de M. Seb:.re,) 

Audience du 8 septembre. 

foi»,— Acquittement, — Restitution des objets volés, 
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nus de la justice, avec laquelle ils ont eu des démêlés, 
Ainsi Jacques-René Refour, âgé de 21 ans, a é:é condam-
né une première fois pour vol d'argent à trois mois de 
prison ; une seconde fois à un an, pour le vol d'une taba-
tière, qu'il effectua au moment où il venait de recouvrer 
si liberté. Julien Bonnet, âgé de 19 ans, journalier, a été 
condamné à six mois de prison, vu son jeune âge, par la 
Cour d'assises de la Meurthe. Enfin, les époux Vmeau, 
débilans de vin, âgés de 32 et 33 an*, ont été condamnés 
aussi pour vol. Les deux premiers sont accusés de plu-
sieurs vols commis en réunion, avec escalade et effraction: 
1° de trois balles de laine dans le magasin de M. Joyau, 
tubergiste , clie», lequel descendent habituellement un 
grand nombre de voituriers et de commissionnaires , 
qui v déposent en confiance leurs marchandises; 2* du 
vol d'une balle defil dans une éjurie;3° d'un vol de touen-
neries, bonneteries etc., au préjudice de la demoiselle 
Croullebois. Les époux Vmeau sont accusés de s'être ren-
dus complices en re elant sciemment les objets volé». 

C'est en effet chez les époux Vmeau qu'on a trouvé 
les pièces de c nviction qui sont déposées au pied de la 
Cour. Il y a de quai former un fonds de boutique as-

sortie. 
Parmi les nombreux témoins entendus dans cette af-

faire, plusieurs reconnaissent pour leur avoir appartenu 
les objets volés. Vineau et sa femme prétendent qu'ils les 
ont reçus de Refour et Bonnet, à litre de dépôt, sans sa-
voir qu'ils provenaient de vols, attendu que ces jeunes 
gens se disa ent marchands. C'est à ce titre qu'une nuit, 
entre minuit et une heure du matin, ils reçurent de Re-
four et Bonnet, qui se présentèrent chez eux, les mar-
chandises enlevées dans la boutique de la demoiselle Croul-
bois, et qu'ils assura ent devoir reprendre le lendemain 
matin. Quant au fil et à la laine, ils en ont acheté de Bon-
net et de Refour, qui leur ont offert un bénéfice pour leur 
en faire vendre. 23 kilogrammes furent ainsi livrés à un 
tiers, à raison de 4 fr. le kilog. Ce fut ce bon marché 
qui, révélé à la police, la mit sur les traces du vol et ame-
na la découverte de plusieurs autres méfaits. 

Le système de défense de Bonnet et Refour se borne à 
des dénégations. Au, une autre preuve que le dépôt des 
effets chez les époux Vmeau, ne vient à l'appui du crime 
qui leur est imputé. Vineau et sa femme se rejettent mu-
tuellement le tort d'avoir rt çu et écoulé les marchandises. 
< Ma femme a agi à mon insu, dit le mari. — Je suis, dit 
la femme, en puissance de mari, et je n'ai rien fait que 
par ses ordres.» D'un autre côté, les témoins ne précisent 
aucune circonstance. Us ne reconnaissent pas les quatre 

accusés pour ceux qui ont commis le crime. 
Cependant les objets ont été dérobés, le recel a eu lieu. 

Ce corps de délit établi, M. le procureur du Roi cherche 
avec logique et habileté à démontrer qu'il ne peut être im-
puté à d autres qu'aux accusés; mais M". Daniel La-
combe, Lathébeaudière, de Labarre Nameuilet Guilleme-
teau présentent la défense de leurs cliens et repoussent 

cette imputation. 
Cette défense a été couronnée d'un succès inespéré. Le 

jury a déclaré les quatre accusés non coupables. 
À l'audition de ce verdict, les propriétaires des mar-

chandises sont restés consternés, et l'auditoire à gardé le 
plus profond silence, eu* la conséquence naturelle de la 
déclaration du jury paraissait devoir être la remise aux 
époux Vineau des objets trouvés en leur possession, sauf 
aux propriétaires de ces objets à en poursuivre le recou-
vrement par la voie civile. Mais la Cour ne l'a pas en-
tendu ainsi. Après en avoir délibéré, et sur ce que le mi-
nistère public refusant de prendre des con. lusions à cet 
égard, a dédaré s'en rapporter à la prudence de la Corn*, 
elle a statué que les divers objets formant les pièces de 
conviction «raient remis à leurs véritables propriétaires., 
qui les avaient désignés et reconnus ; que l'argent prove-
nant de h vente d une partie du fil, et déposé sur le bu-
reau du président serait également restitué au proprié-
taire du fil. La bdle de fil seule s'élevait à une valeur de 

775 IV. 
Acte a été donné par la C >ur à M. le procureur do Roi 

de ses réserves de pouit..Jvre en pHice correctionnelle 
pour plusieurs autres vols simples, Bonnet, Refmr et la* 
époux Vmeau : t n conséquence, ces quatre prévenus ont 

été reconduits en prison. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE. 

CONSEIL - D'ETAT. 

Présidence de M. Girod (de l'Ain). 

Séance du 19 août. 

Le département de Seine-et-Oise contre le nvn'utre de» fi-
nances. — Contestation sur la propriété nVs hôtels occupés 
par la préfecture et par les Tribunaux, de eelu>. de ta 
Geôle et de celui des G, rdes de la Porte. 

Le 16 mai 1791., le direct oire du département de Seine» 

e^Oise occupa l'WM <iu Grand'Yenelir, à Y^jHe* ; U R 
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peu plus tard, le Tribunal civil s'installa dans l'hôtel du 

Garde-Meuble, la Cour d avises et la maison de justice 

dans l'hôtel de la Geôle, et la gendarmerie d <ns l'hô'e-i dfts 

Gardes de la Porte. Le 26 mai 1791, un décret accorda 

au Roi : 1" Une prestation annuelle de 25 millions; 2° la 

jouissance des maisons parcs et domaines énoncés daus 

un autre décret du mètaé jour, dont l'art. 5 est ainsi 
conçu : 

« Sont réservés au Roi, les maisons, bâiifnens, emplacercens. 
terres, prés, corps de fermes, bois et foré s composant le grand 
et petit parc de Versailles, Marly, Meudôn, et' 1 , etc. » 

En l'an VIII, échange entre le Tribunal civil qui passe à 

l'hôtel du Grand Veneur, et la préfecture qui prend pos-

session de l'hôtel du Garde-Meuble où elle est encore 

aujourd'hui. 

Le 50 janvier 1810 , un sénatus-consulte fixa la dota-

tion de la liste civile impériale ; l'art. 1" se réfère aux an. 

1 et 4 de la loi du 26 mai 1791 , mais les n"" 2 et i 13 de 

l 'état des biens fait, tn exécution de ce sénattts-consulte. 

contient "es deux hôtels du grand-verseur et du garde-

meuble. La Préfecture ci le Tribunal civil ne commuent 

pas moins leur possession, et le 9 avnl 1811, un décret 

concéda gratuitement aux départemens, arrondissemens 

ou communes, la pleine propriété des édifices et bàtimens 

nationaux alors occupés pour le service de l'administration, 

des Cours et Tribunaux et de l'instruction publique. Le 

département de Scine-et-Oise considérant ce décret com-

me attributif pour lu; de la propriété des quatre hôtels 

qu'il pos cdait , y lit les réparations qu'entraîne la pro-
priété. 

La loi du 8 novembré 1814, qui constitua la liste civile 

de Loti s XVIII, se référa également à la loi du 26 mai 

1791 ainsi qu'au sénatus-consulie du 50 janvier 1810; 

les quatre bàtimens de Versailles n'y étaient pas compris. 

Cependant en 1823 et en 1828 , le préfet de Seine-et-

Oise fatt avec la maison du roi deux baux emphytéotiques 

pour l'hôtel du grand- veneur et celui du garde-meuble, 

moyennant une redevance que le département s 'engage à. 

payer. En 1830, le département prétend que c'est à tort 

qu on lui a fait consentir ces deux baux. Mais la loi du 2 

mars 1852, relative à la liste civile du Roi Louis-Philippe, 

retranche de cette liste civile les quatre bàtimens, comme 

si jusquei-là ils en avaient fait partie; alors le département 

crut devoir provoquer une décision sur la question de 

propriété de ces bàtimeas. Le ministre des finances dé 

cida le 18 mars 1835, que ces bât' mens appât tenaient à 
l'Etat. 

Le département de S in <.-3t-Oise s'est pourvu contre 
cette décision. 

M* Dalloz, son avocat, a soutenu : 1° qu'en supposant 

quelesbàtimcns dont il s 'agit aient fait partie de la datation 

impériale, il a suffi qu'au moment de la promulgation du 

décret du 9 acûi 1811, le département se soit trouvé en pos-

session de ces bà'imens, pour qu'il lui ait été applicable; 

2°.que dans la réalité ces bàtimens n'ont jamais l'ait par 

tie de la doistion impériale ; 3" que les baux emphytéoti-

ques surpris en 1823 et S 828, ne peuvent être considérés 

comme u.r»e aliénation des droits de propriété du départe 

ment. 

Sur les conclusions conformes de M. Roulay ( de la 

Meurthe), le Conseild'Etat a décidé, à l'égard dé i hôtel 

de la Geôle et des Gardes-de-la-Purte , qu'ils étaient la 

propriété du département. Mais à l'égard des autres 

autres hô-els, il a statué ainsi : 

En ce qui concerne s k'iielsdi; Grand-Veneur et du Garde-
Meuble, aujourd'hui occupés par la Préfecture et les Tribu-
naux: 

Considérant que ces deux édifices étaient compris sous les 
nes-2et M5, dans i'. 's* :•<-« biens formant la dotation de la 
liste civile "iiii'Tis:?, m éxecution du sénatus consulte du 50 
janvier -I8Î0 ; 

Que les art. 10 et 11 du même sénatus consulte mettaient 
obstacle à ce que ces édifices pussent être aliénés ; que dès-lors 
à l'époque du décret du 9 avril t8 H, i s ne faisaient plus par-
tie des domaines nationaux qni ont été l'objet des concessions 

portées par ledit décret ; 

Qu'en effet le département de Ssine-el-Oise a passé avec 
l'intendance de h liste civile, pour ces deux édifices., les baux 
emphiténtiques, qui ont été confirmés par les lois des 51 mars 
1823 et 28 juin 1829, et a régulièrement acquitté, depuis cette 
époque, le prix du loyer stipulé ; 

Que le département, da 'issa délibération de 1832, reconnaît 
qu'il occupait ces bàtimens à titre de location et par busx; 

Que la loi du 2 mars 1852, en faisant rentrer ces édifices 
entre les mains de l 'Etat, n 'a pu avoir pour effet de leur éten-
dre l 'application de l 'art, i" du décret du 9 avril 1811 : 

La requête du préfet de Seinoet-Ofae, è.-noms qu'il agit, es 
rejetée sur les chefs de réclamations relatifs aux hôtels du 
Grand-Veneur et du Garde-Meuble. 

Ceux de MM. ks souscripteurs dont L'abonnement expire 

le 1 S septembre , sont psiég de lelfcdre renouveler , s'ils nt 

veulent point éprwver d'imtnupùon dans l'envoi du jour-

nal , m de lacune dans les, collections. L'envoi sera supprimé 
dans les trois jours (gui suivront I'wp'iralion. 

Le pria; de l'abonnement est de 17 fr. pour trois tnois 

34 fr. pr.tr six mm , et 68 fr. pour l'année. 

( 1094 ) 

an fil, qui pernMttait d'établir l'existence môme des 

créances appartenant à l'Etat, comme représentant les dif-

féreutes corporation* religieuses, par les registres-carnets 

ou sommit rs de ces eorparations, joints à la preuve testi-

moniale, ou à des indices tirés de quelques actes publics 

dont on pourrait conclure la légitimité de la créance. H 

paraîtrait assez naturel de croire qu'on peut ah moins 

prouver le fa t. du service d'une rente par 1? même mode 

qu'où pourrait établir la dette de la rente elle-même. On 

peut, en outre, s'appuyer sur l'opinion d« Pothier, des 

Obligations, n. 696, et. soutenir que les livres des hospices 

étant, tenus par des receveurs intéressés à n'y porter que 

ce qu'ils reçoivent, on ne doit pas assimiler de pareils do-

cumens à des papiers domestiques écrits par un simple 

particulier, et que l'article 1551 du Code repousse. 

Cependant, la Cour royale de Bourges a décidé que les 

mentions faites par le receveur des domaines , et par le 

receveur des hospices prouvaient, bien le paiement, mais 

n'établissaient pas suffisamment l'identité de la personne 

qui l'avait effectué, avec le véri;ab'e débiteur de la rente ; 

que d'ailleurs, le* receveurs étaient responsables de ia pres-

ription, et devaient faire souscrire des titres nouveis ; et 

qu'ainsi ies registres des hospices ne devaient pas faire 

plus de foi du service des arrérages d'une rente, que ceux 

des simples particuliers. Les deux arrêts de la Cour de 

Bourg?» ont pour dates les 20 janvier et 2$ mai 1835. 

— Jeudi dernier , M. Renoît-Latour , propriétaire à 

Orléans , s'aperçut , en rentrant ch« z lui après un sé-

jour à la campagne , qu'an de ses meubles avait été ou-

vert par effr action , et que des bijoux et de l'argent lui 

avaient été enlevés. Il fit aussitôt sa déclaration à la police, 

dont rts investigations obtinrent un prompt résultat. On 

sut que le domestique de M. Benoît-Laîour s'était absenté 

ia veille, sans en prévenir personne, du château des Mon-

tées qu'habite sou maître, qu'il était venu en ville, et que 

pour pénétrer dans l'appartement où ie vol avait été com-

mis, ii avait traversé ia veille au soir le magasin de M. La-

lenestie, qui fait partie de la même maison. Cette cir-

constance éveilla ies soupçons. Pressé de questions par 

M. Deschâmps , commissaire de police, le domestique 

s'avoua coupable , et fit connaître les endroits où il avait 

déposé les oi jets volés; il les avait cachés partie dans l'é 

curie de la maison de ville , partie dans les combles du 

château des Montées. Ces objets consistent en 35 pièces 

deSfr., une bourse en soie, une petite cuiller en ver-

me I , une paire de pendans d'oreilles, 13 bagues et 61 

médailles en argent. 

Ce malheureux, qui n'a que dix-huit ans, a été écroué; 

ii sera probablement jugé aux prochaines assises. 

— Dans la nuit de samedi à dimanche dernier, ua jeu 

ne homme de 21 uns , nommé Landré, employé comme 

garçon vigneron chez le sieur Pommereau , du quartier 

St- Marc, commune d'Orléans, est sorti de son lit pour 

aller se jeter dans une pièce d'eau dite la Fontaine, où il 

s est noyé. On attribue ce suicide au chagrin qu'avait 

conçu ce jeune homme d'avo r amené un mauvais numéro 
au dernier tirage. 

CHRONIQUE. 

DÉPAP.TFJÏENS. 

— Les hospices p.-uvrnt-Us invoquer comme preuve du 

paiement des arrérajjçs d'une rente qui leur est duc , ies 

registres et comptes de leurs receveurs, et la mention des 

paiemens qui exigerait, soit dans les registres du re-

ceveur de* domaines, soi) dans l ac e de transfert de la 

rente qui leur aurait été fait par le gouverne *-ent f 

Peuvent-il, eu conséquent-», invo m r ces divers paie-
mens comme interrtiptifs de h prescription? 

Deux arrêts de la Cour de cassation des fi mai 1807 et 

23 mai 1832 («Sïrcu, 32-1 -439i, ont jugé l'affirmative. On 

peut ajouter a l'autorité de, ce* arrêta fa lut du 28 floréal 

fém i 12 SEPTEMBRE 

Par des ordonnances individuelles, datées da 1 1 se»: 

timbre, contresignées par M. le garde-des-sceaux, et in-

sérées au Bulletin des Lois, le Roi a promu à ladgnité de-

pair de France : 
MM. 

Le birôfl Féiix de Beaujour, ancien membre du Tribunal , et 
ancien membre de la Chambre des députés : 

De Belleowre, ancien député, ancien membre du conseil-géné 
rai du Calvados ; 

Le baron Brun de Villerel, lieutenant -général, ancien député, 
membre et président du conseil-g-énérat de la Lo2ère ; 

Le duc de Caçtore, membre du conseil-général du déparlement 
c

;
e ia Loire ; 

De Cambacerés, membre du conseil-général du département 
de la Seine ; 

Lie luron de Caiïibou, aneieu député, premier président de la 
Cour d'Amiens ; 

Le lieutenant-génera! baron de Campredon ; 

Le vicomte de Ko-han Chabot, mareclial-de-camp, ancien mem-
bre du con«eif-général du département de Seme-ct-Oise; 

Le marquis Ce Clwteaug.roi!, membre du consed-général du 
département de ia Seine ; 

Le kcmeuant-géisérat comte Corbineaa ; 
Le marquis de Corduue, ancien député; 
Le lieuieya it-géiiéral comte Denys de Danreuont ; 
Le baron feutrler, préfet du département de l'Oise ; 
Le baron Fretsau de Peny, conseiller à la Co ^ir de cassation; 
Le i.eutenant-géneral baron Ledru des Essarta ; 

Le comte de Lezai-Maraézia, préfet du département de Loir-
et-Cher ; 

Le baron Hector Mortier, ministre plénipotentiaire à Lisbonne; 
Le baron Bigot de Morogues, ancien membre du conseil-géné 

rai du département du Loiret ; 

Le marquis de La Moussaye, ancien député , ancien ministre 
plénipotentiaire ; 

Le lieutenant-général comte Pernettv ; 

Le baron de Prony, membre de. l'Ac .demie royale des sciences; 
Le Comte de Rambuleau, ancien député, préfet du déparie 

mciit de la Seine ; 

De Bicard, ancien député, conseiller à la Cour de cassation; 
Le comte de La RibblSstere, député, membre du conseil-général 

du département d Ille-et- Vilaine; 
Le marquis de llochambeau, ancien membre du conseil-général 

de Loir-et-Cher ; 

Le luron Auguste de Salnt-Aignan, ancien député: 
Le comtei de Serrant, mendii- ;; du conseil-général de Maine 

t t lyOire ; 

Le vicomte Siméon, ancien [tréfil, eonseiller-d'éiat en servie» 
Ordinaire ; 

Us Iicul«iiant-génj4ral comte Vallée; 

Le baron Voystn tie Gariempe, ancien député, conseiller à 
f ,'our d", cassât»^, meu bro du conseil-général tie ia Creuse 

— La Cour royale (chuiubre des vacations) présidé 

par K. Jacqninot fjodaid, a procède au tirage des jurés 

pour les assises de la Seine qui s'ouvriront le i" octobre 

prochain, et seront présidées par M. le conseiller Dupuy. 

tu voici le résultat : 
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glassé, négociant; le taCVfefti» 
«lier, marchand de bois; Legrfa miS?
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onrt, marchand de draps ; SSïï^!**^*»^ 
Jurés supplémentaires : MM LemarU
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y vatittBh. 

"Ttesi 

quincailter. 

— Que l'intérêt fait faire de sottises
 a

» i 
ne pas dire plus !
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Un huissier avait flairé unp ^rs»™ • . 

pour être sûr de la conduire ivtSkTff^. ̂  -

g né de faire signifier les actes de Vo
U
r,„'t

l avait
ii» 

domicile du débiteur, quoique sa ZI
8
 ̂  

connue de son client et de lui. I .,Tï
d
>{ 

train, lorsqu'enfin le débiteur fut to^tS?**^ 
passait. Aussitôt une demande ea nullité PJ \

 ce
 ̂ se 

lu. , la cause plaidée et les pièces remiseVaVnîlTI* 

°n laisse
 r 

■ „ . . ■ — fi^oco remise 
du Roi ; mais voyez un peu la maladres .e i , 

megardedans te dossier du créancier une' leur-, . Tf* 

sieren question à un confrère, dans laquelle il l,
 huis

' 

mandait, en propres termes, de fairei bien e- ïl™
8
*

1 

les actes restassent ignorés de la partie saisie ^ 

Ce fait était certifié devant la Cour oar une u, J 

magistrat, et de plus le créancier qui était res ! ?
 ece 

à cette menée, déclarait renoncer au bénéfice
 f

]pT"^ 

l-nce des premiers juges, qui, m
3
lgré cette nli*"' 

dente de fraude et de concussion, avlient néfiS^ 

donne la contmuat.on des poursuites, reconnais,"^2i i 

nouveau domicile de son débiteur lui était connu 7 ■ 
i avait fait connaître à son huissier. '

et
^ 

Aussi la Cour s'est-elle empressée, en infirmant le ' 

— La Cour accueille ordinairement avec facilité i» 

expédiens d arrêts infirmatifs qui renvoient devant les» 

tau es de la situation des biens , les ventes d'immeub'es 

que les Tribunaux du ressort retiennent quelquefois A 

tôt pour favoriser les avoués que dans l'intérêt bien et 

tendu des parties , lors par exemple, que les biens àve* 
tre sont situés loin du lieu où siège le Tribunal. 

Mais lorsque le notaire devant lequel on demande à 

i ure la vente, demeure dans ia même ville que le Tribu-

nal, il est évident qu'il n'y a pas ie moindre intérêt pour 

les parties à ce que la vente se fasse plutôt en l'étude du 

notaire qu'à la barre du Tribunal, qu'une pareille de-

.«ande est formée à l'instigation du notaire, et uu'elle ne 
doit pas être écoutée. 

C'est ce qui est arrivé au sieur Valacour qui demandait 

le renvoi devant un notaire de Corbeil de la vente d'une 

maison, que le Tribunal de cette ville avait retenue à sa 

i arre. Le dispositif présenté a été rejeté et le jugement 
confirmé. Avis aux avoués ! 

— Le sieur Pétrou, Savoyard de nation et portier de 

profession, transmit par des endos irréguliers, à un sien 

compatriote, M. Ruisson, qui fait à Paris le commerce 

de draps, la propriété de trois billets à ordre de 1000 fr, 

cuacun, et souscrits par un Français nommé Lehongre. 

Tous ces effets furent , à l'échéance, protestés faute de 

paiement. M. Buisson fit provisoirement incarcérer)!, 

Pétrou, comme débiteur étranger, en vertu d'une ordon-

nance de M. Debelleyme. Puis il assigna, au principal, 

devant le Tribunal de commerce. Pétrou déclina la com-

ijétence des Tribunaux français, sur le fondement que h" 

et son adversaire étaient sujets du roi de Sard signe, et que 

c'était devant les juges de ce pays que la cause c» 

être portée. Mais la section de ai. Houreau retint la con-

naissance du Luge, attendu que M. Buisson, demandeur, 

âàit négociant patenté en France , et qu'il s'agissait « 

bdlets souscrits et négociés dans le royaume. 

Aujourd'hui, M* Amédée Lefcbvre, agréé du défendeur, 

a nié que M. Buisson eût fourni valeur à son cédant. 
M

e
 Schayë a répondu par la lecture de plusieurs lettre, 

de M. Pétrou , dan; lesquelles celui-ci reconnaît forme* 

menl la deite et où, pour engager son créancier a pre» 

patience, il lui annonce qu'il est- un agent secret a 

pur de Prague, ce qui lui donne l'espoir de to
u
*,

r
 .

a 
salaires considérables. Pour prouver l'existence 

uission, dont il se dit revêtu, le défendeur avait eu 
d'une depecoe 

mettre dans son dossier l'enveloppa 

adressée à M. le maréchal comte de »-
{;;i

'
rmo

t
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orps, la loi n'accordant cette voie de coei'Cinon^^ 

Français, et non pas aux étrangers, qui font le ^ 

en Fiance, sans avo'f ootenu l'autorisation du g 

ment pour fixer leur do niciie dans ce pays- fa 
M'Schayé a prétendu que l'étranger qui av<u

 k 
• payait patenté • 

que f lotissement commercial et qui , 

l ovaume, devait cite placé sur la même "S jL>J-|ii 
tfAngcc, qui ava t reçu I autorisation royale, « i ̂  

droit a ia contrainte contre ses débiteurs dans 

cas que les régoieoles. , , i
a
 cb3m

rjr£ 

1« Tribunal, après en avoir délibère dans . 

du conseil, a condamné, par cor,*, Pétrou 

des lrt>ts billets. 

au j*« 

(rel'arr*'
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- Francœur et Marcadet se sont po°
rv
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ëwœmmiâ MtaVHidéa. M. le conseille 

le la Cour d assises de la Mayenne , qui
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i lu peine de mort , à raison des «'^fp^ 
r . . ... i , . ; . ta piinsi'ltiei "* 
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oven à i appui du pourvoi 

iac" B .r„n,.rv défendre 

après avoir serupu-

"ure , et les pièces 

er qu'il n 'existait 

Aucun avocat ne s'est 

. Le pourvoi a été rejeté. 

f^l -Hit [Enflammé et Aguilhaume dit Martinet , 

- p ' • Jpnt devant la chambre correctionnelle de la 

^P
araiS,

îp sur l'appel par eux interjeté d 'un jugement 
'Sâmne chacun à quinze mois de prison. I 

^ Ç
r3

pporteura donné connaissance des faits 

0
S
t«aa cultivateur, d'un âge mûr, était venu de 

^ ■ne à Paris pour ses affaires. Il est acoste sur le 

^rfj DlfFcole par Ses deux prévenus qui, sons prétexte 
,jai

 . ir d» puides, l'entraînent dans un cabaret delà 

H1 sfL
c
 Tous trois montent dans une chambre par-

3 !
 \auilfiaume et Piton parient à qui se grisera le 

M. le 

sui-

«je 

sc«reve 

{■•il 

' Le vieillard qui aurait dû rester simple specta-

f®f\
nar

j
 e

st tombé dans l'ivresse ïa plus profonde ; à 

il n'a plus retrouvé sur lui l'argent dont il 

"porteur, et s'est cependant trouvé responsable de l'é-

^cRiud défenseur de Piton , dont la femme était pré-

à l'audience, s'est efforcé de démontrer qu'aucune 
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 n'existait contre son client, et que le corps même 

f S, n'était pas constant. En effet, le sieur avait 

iment perdu la raison dans cette orgie , q 
!e

' mier moment il n'a pu donner que des ind, 

lies erronées ; il a prétendu qu'on lui avait pris 

1^" tantôt SO , et enfin seulement 50 francs ; ei 

ue dans le 

cations re-

taptôt 

en sorte 

.'le vol n'est nullement constaté. 
■ a maintenu la condamnation l'égard d'\-

nilhautne , et réduit en ce qui concerne Piton dit L'En-
La Cour 

W, la
 P

eine a une an
 emprisonnement 

_ Une accusation de faux de deux billets d'une morli-

u'soinme , a conduit aujourd'hui devant la Cour d'as-

lesnn père de famille d'un'» position honorable, et sur 

ilel aucun reproche ne s'était élevé jusque là. Le mal-

heureux n'a pas cessé de verser des larmes pendant, tout 

le débat ; il reconnaissait le faux , mais il ajoutait qu'il 

mit recommandé à celui à qui il avait remis les billets , 

dene pas les passer , parce qu'il avait la ferme intention 

Je les retirer à leur échéance. Le faux n'avait en effet o > 

asioné aucun préjudice à personne. 

31, Glandaz , organe du ministère public , a été le pre-

mier à reconnaître qu'il existait des circonstances atte-

nantes en faveur de l'accusé ; il les a puisées surtout 

dans l'usure dont l'accusé avait été la victime. Ce magis-

trat , après avoir présenté les malheurs qu'occasionne 

l'usure , a flétri avec indigna'ion la conduite de l'homme 

arec lequel 1 accusé avait eu affaire. Cet homme se faisait 

donner des garanties non seulement pour ce qu'il pr êtait, 

mis encore pour les escomptes ruineux qu'il exigeait , et 

I tirait , non pas de l'argent , mais des marchandises co-

te à sa guise, à un malheureux qu'il savait obligé de les 

rendre à l'instant même à vil prix à des compères que l'u-

surier ne manquait pas de placer sur son passage. En ter-

ïinant , M. Glandaz a annoncé qu'il prendrait des réser-

n contre l'auteur de ces faits coupables. 

Les paroles de M. l'avocat-général , prononcées avec 

1 Jignité et fermeté, ont excité une vive approbation dans 

l 'auditoire. Un des assistans ayant même applaudi, M. le 

président a donné ordre de le faire sortir. € C'est moi , 

s'est écrié naïvement un des témoins de l'affaire. — Con-

«ez-le un moment , a dit M. le président , dans une 
cambre voisine. » 

Après ce petit incident, le sieur Lecarus, qui était aussi 

jn témoin de l'affaire, s'est avancé et a dit : « On vient 

le parler d'usure , je tiens à me justifier. — Vous n'avez 

pîs la parole, lui a dit sévèrement M. le président : allez-
■-^s asseoir, t 

'^f
a
^

ou a
 développé avec talent les circonstances fa-

waUes à l'accusé , et. a demandé un acquittement com-

e 'i en appelant l'intérêt sur les quatre ensans de son 
*»t , dont le plus âgé n'a que cinq ans. 

wjury, après une coure délibération , a résolu néga-

J'nentles questions qui lui étaient soumises, et l'accusé 

j .
ac(

l
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!é. 11 a été
 :

donné acte au ministère public 
■■■ Serves qu'il a faites en poursuites d'usure. 

^ Al appel de l'huissier, Muguet î-e lève précipitam-

ment 'l
et
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'té de son geste compromet grave-

l« '* '
u

'té des sales et vieux haillons qui le cou-

M
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le
- président : Que! est votre état? 

, ^«^Propriétaire. 

feli'ru
 1"y>^ent '■ Vous avez été arrêté couché au milieu 

jf
u

 e
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 e
tvou3 êtes en état de vagabondage. 

• \L?ï :
 " abord, qu'est-ce que ça veut dire , vaga-

■%s^
t
"
lent

 '• Vous êtes sans asile et sans moyens 

iou 
ta™ _

a soc
'é!é qui soit assez calé pour me jouer ce 

sévère... Pi n'y en a pas "9"«. En voilà
 llne

 de 

J'ai à' ' 

Vous êtes sans movens d'existence, 

!»). 

nu 9*a
 :

 Jip.i ! 
ut que je 

i 1085 

l'argent?.. Vovons, qui en veut?.. Municipal, en voulez-
vous de l'argent?.. 

Le prévenu fouille dans sa poche et en tire un énorme 

moredau de tabac qu'il mâche avec avidité. 

Muguet : Non , c'est vrai... Pour le quart-d'heure , je 

n'ai plus d'argent... ; mais quand j'ai été arrêté , j'avais 
encore trois sous et demi. 

>
 M. le président : Cela ne constitue pas des moyens 

d'existence. 

Muguet : Et ma maison, donc ! 

M. le président : Comment ! Votre maison ? 

Muguet : Oui ; une maison qui m'a coûté deux cent 

mille francs... même que j'en paie toujours les contribu-

tions... à preuve; et même que dans ma maison on m'a 

volé deux semelles de bottes et vingt-deux allumettes. 

M. l'avocat du Roi : Nous croyons mutile de prolonger 

ce débat ; il résulte de l'instruction que le prévenu a pour 

système de se présenter comme frappé de démence, mais 

une visite de médecin a constaté que sa démence n'était 
pas réelle. 

Muguet : Je suis fou, qu'on vous dit. 

Muguet a é;é condamné à vingt-quatre heures de pri-

son, et à l'expiration de sa peine il sera conduit dans un 
dépôt de mendicité. 

— Aprè -i lui comparaît un petit vieillard qui se confond 

en salutations devant le Tribun.d. Il est également pré-
venu de vagabondage. 

M. le président: Qu'avez-vous à répondre? 

Le prévenu : Quatre-vingt-douze ans, monseigneur. 

M. te président : Avez vous des moyens d'existence? 

Le prévenu : Dam ! pour ce qui est de l'estomac, ça va 

encore... mais les jambes, c'est fini de rire. Quatre-vingt-
douze ans, monseigneur. 

ilf. le président : Avez -vous des enfans? 

Le prévenu : Oui dà ; j'ai encore mon petit... qui e$t à 

l'bosoice de la vieillesse... C'est un flâneur ; ça n a guère 

qta woixante ans et c'est déjà tout poussif... Moi, tel que 
vous me voyez, quatre-vingt-douze ans. 

M. le président : N'avez-vous pas déjà été condamné? 

Le prévenu : Ah bien ! ça serait donc en rêve... Nenni , 

nenni.,. je n'ai jamais mangé du pain de l'Etat. 

M. le président : Comment ferez -vous pour subvenir à 
vos besoins? 

Le prévenu : Quatre-vingt-douze ans, M. le juge... 

Dam! je travaillerai encore une dixaine d'années, et après 
je me ferai recevoir aux Incurables, 

Le Tribunal, écartant la prévention de vagabondage, 

condamne le prévenu pour mendicité, à 24 heures de 

prison, et ordonne qu'à l'expiration de sa peine il sera 
conduit au dépôt de mendicité. 

— A la dernière audiance de la justice-de-paix de 

Sceaux, présidée par M. Défiance , premier suppléant , 

une cause fort plaisante est venu égayer les justiciables 
du canton. Voici les faits résultant du débat : 

M. Ducruix , propriétaire et marchand de vin à Bercy, 

est grand amateur de la chasse, et , selon le dire de son 

mandataire, il aime assez à faire partager à ses nombreux 

amis le fruit de son adresse. Il résolut de les convier à la 

fia d'août dernier à un repas champêtre au bois de Bou-

logne pour y savourer un énorme pâté de gibier, accom-

pagné d'un panier de bonnes bouteilles de vin. Le jour 

fixé pour la partie projetée, M. Ducruix, deux autres 

chasseurs et neuf dames, se mirent en route pour le bois 

de Boulogne, sans oublier leurs provisions. Arrivés hors 

ia barrière de Sèvres, les convives revinrent sur leurs 

pas pour inviter ua ami commun à gastronomiser avec 

eux. Mais afin d'éviter un droit d'octroi , ils laissèrent 

vins et pàié chez M. Beaujird , marchaid boulanger à 

Vaugirard. Ils ne tardèrent pas à venir enlcer leur pré-

cieux dépôt, en y joignant deux pains de quatre livres. 

Arrivés au lieu du rendez-vous , ies hommes et les da-

mes se livrèrent aux plaisirs de la promenade, et dès que 

la faim les prit, ils revinrent au réfectoire en plein vent. 

L'un d'eux ouvrit le panier, et la première bouteille qu'il 

atteignit était changée en eau. < Erreur, dit M. Ducruix , 

ce ne peui être que du vin blanc que mon garçon aura 

matitdrotiemeat pris pour du rouge.» Mais -comme la se-

conde bouteille éia-,t de même nature que la première , 

un convive dégusta le l.quide qu'il rejeta en faisant une 

horrible grimace. Les éclats de cire et les quolibets re-

doublèrent , quand un autre commensal prit gravement 

un couteau pour cotiper les ficelles de la bourriche. 

« Grand Dieu ! s'éc ia-t-ii , nous sommes joués , le pâté 

est transformé en quatre bûches. » 

Ofl conçoit sans peine le désappointement de l'amphy-

trion qui fui obligé de conduire ses commensaux dans un 

restaurant du bois de Boulogne. Qui nous a joué ce tour 

u'espiéglerie? se demandaient les convives. Quelques-uns, 

connaissant le joyeux caractère de M. Beaujard , ne 

manquèrent pas de le lui attribuer. Toutefois , il n y 

avait aucune preuve ; mais l'auteur a levé lui-même toute 

incertitude en leur adressant le lendemain la lettre sui-
vante: 

Mes chers amis , 
J'espère <iue vous n'hésiterez pas d'nn instant à venir a ' 

jouru'imi partager avec nous la joyeuse gastronomie qui devait 
avoir lieu hier au retour du buis Ue Boulogne. Mais i! parait prèle cîe 
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DÉCLARATION DE FAILLITES. 

du 4 septembre. 

MDMER , M4 de vin 
Juge-toiuin., M. ÎI*M 
Michel , n. 

Pnrij 
jn*ra ; 

rue fies Yinatgrierl , 
tçvnl , M. Frfvh , q»a 

que la société a pris la farce do mauvais côté. De quoi vous plai-
gnez-vous? Je n ai pris que le pâté et fix bouteilles de vin que 
.fui en le soin de remplacer par de belle et banne eau clarifiée. 
N'avicz-vous pas assez du reste, et de deux pains de quatre li-
vres? 

Je vois par la froideur de la société que vous m'aoriez plus 
estimé si j'eas*e tout gardé. Mais moi qui sais né pour les 
dames, je connais la manière de les gouverner suivant la sai-
son. Pensent qui* la course anx ânes qui devait avoir liea sous 
la direction de M. Ducruix, pouvait échauffer ces dames, le vin 
ssjiil leur eût fait ma! à la tête, si par ma prévoyance je n'avais 
glissé quelques bouteilles d'eau en échange. 

En'in, mes bons amis, pour bien vous recevoir moi-même je 
viens d'ajouter à l'énorme pâté qui est chez moi , deux p mlets 
en fricassée, deux canards asx petits oignons, deux chap.m* rô-
tis, deux tourtes ai;x prunes, un panier de pêches de Hontrenjl 
et des raisins de toutes qualités. Je veux vous faire attraper à 
Vaugirard la maladie que j'ai cherché à vous épargner au bois 
ds Boulogne. 

Tout à vous de cœur efd'ame, 

BEAUJAUD. 

Possesseur d'une déclaration aussi formelle , M. Du-

cruix a fait citer le joyeux boulanger devant la justice de 

paix du canton de Sceaux, où son mandataire a fait valoir 

qu'ayant été obligé de; réunir les couvas s dans ua restau-

rant, il demandait 69 fr. pour tenir lieu de sa dépense. 

M. Beaujard n'a nié aucune des circonstances quen-ms 

venons de rapporter, et a prétendu qu'il était assez lié avec 

les convives pour se permettre une farce dont il voulait 

rire lui-même en réunissant le lendemain chez lui tous les 
commensaux. 

Malgré ses bonnes intentions, il s'est vu condamner à 

50 fr. pour tenir lieu du pâté et des six bouteilles de vin 

escamotés, somme qu'il a soldée sur-le-champ avec dé-
pens. 

— Uae tentative d'évasion singulière a eu lieH à l'ar-

senal deWolvvich, situé sur la Tamise au-dessous de Lon-

dres. Plusieurs centaines de condamnés à la déportation 

y sont employés dans les chantiers à des travaux analo-
gues à ceux de nos bagnes. 

Un des détenus, nommé Beaumont , appartenant à une 

famille d'anciens réfugiés protestans f rançais , n'ayant pas 

lépoedu jeudi soir à l'appel, tous les gardiens et gardes-

eh ion r rues ( extra-guards), furent aussitôt sur pied ,"mais 

ne découvrirent aucune trace du passage du fugitif. Le len-

demain , vers trois heures du matin, ou aperçut Beaumont 

sur le toit de la corderie ; mais avant qu'on pût l'atteindre, 

il sauta dans un fossé bourbeux de la hauteur de près de 

40 pieds ; Il se releva tout meurtri de sa chûte , et parvint 

o gagner le chemin de ronde. Le constable de service lui 

demanda où il allait ; Beaumont répondit qu'il était un des 

ouvriers employés à la construction d'une barque, et qu'on 

lui avait permis de sortir. Il entra sans manifester aucune 

crainte dans ie corps-de-garde où il alluma sa pipe , et 

donna à un homme de service un demi-souverain d'or , 

pour qu'il allât lui chercher ua poî de bière afin de le 
byire à ia santé de sa majesté. 

Le pot de bière vidé , Beaumont reprit tranquillement 

son chemin. Il allait se trouver tôut-à fait libre , lorsque 

le bombardier, qui avait dans sa p^che le signalement de 

l'individu évadé, le reconnut et se rendit maître de ce 
pauvre diable. 

Beaumont a véritablement joué de malheur. Condamné 

à sept années de déportation il était dans les chantiers de-

puis cinq ans et neuf mois ; le capitaine du port, satisfait 

de sa bonne conduite , l'avait mis sur Sa liste de ceux qui 

deva eat obtenir grâce complète à la fin du mois. D'après 

cette promesse Beaumont avait écrit à sa famille, domici-

liée dans le comté d'York,pour que sa femme vînt le cher-

cher et lui apportât des habits. Malheureusement Beau-

mont fulsurpris mercredi matin dans l'un des chantiers où 

il fumait une pipe au milieu des copeaux, contrairement 

au règlement. Pour ce méfait, le capitaine du port le rava 

de la liste des détenus recommandés à la clémence royale. 

Le pauvre Baaumont en conçut tant de chagr n qu'il ré-

solut de s'évader. L'entrepnse a été funeste, car en se 

précipitant, du toit de la corderie, il s'est horribleïmnt 

déchiré la figure; il paraît aassi qu'il s'est brisé un vais-

seau dans la poitrine, et l'on désespère presque de ses 
j.mrs. 

—Corisande, histoire du Béant auiS' siècle, qui parait chez 
le libraire Gustave Bjrba, est une no îvelle production de l'au-
teur de Natalie. (Voir sux Annonces). 

— Le Courier des En fans est uu journal fait pour les enfans 
et par des hommes q:ii s'occupent uniquement de leur éduca-
tion. Ce journal d'uniité et d'agrément, rend compte de tout ce 
qui concerne les enfans passe en revue les livres, le» publica-
tions qui leur sont destinés, les pensions, les Tribunaux, les 
magasin!), les théâtres, Ses promenades, les modes et les mœurs; 
il est enrichi d'histoires choisies et de détails siir les conuais-
s-mees les plus propres à former le cœur, à orner l'esprit des 
enfans; quatre liihographies par nos premiers artistes, accom-
pagnent chacune de ses belleis livraisons qui sont imprimées à 
la presse à bras. ( Voir aux Annonces). 

— Occident et Orient : sous ce titra vient de paraître un ou-
vrage »ie M. E. Barrault, écrit pendant son voyage en Orient. 
C i livre contient des détails curieux et instructif* sur la situa-
tion actuelle de ia Turquie par raoport à la Russie. 

Le RédïcteBr en chef , e iriax , O il V( !Vi 

du 9 septemh <:. 
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HUTIN.DEÎ.ATOUÎ:H « et HUtin , ehamm^n à Pari.ï 

faubourg Saint-i -enU , 6&. Juge-comra. , ». Tbourenu
 ; 

•i-eot, A. Horel, rne Sainle-Appolline , ". 
CAS I K, ancien -«d d'étoffe* à Rouen, actneltement Wd bon-

netier a Paru, rue Saint-Actoine , 62. - Jitge-c«mra. , «. 
t;-nda«,1

 ;
 , M. Oeeat-nyt me Sainte. \roj« , \b. 

COUDatOtT^ Md. de gamit«r» d'hortegerie a Par.» , fan-

M. t uisson-Pezé ; beurft Saint-Honore' , S, — Jn^c-co 
aj;ent , M. Vlourens , rue de Valois , 

DEROSicK frères . MrU d'elofles pour cb*msure, à Parij 
rue î iqiietonne , 8 et K\ - Juge comm. , 41. Prévost;* 
agent , M. Levrrcy , roc Taranne , 15. 
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CODE ANNOTÉ 
DE LA PRESSE EN 1855, 
Contenant les Lois sur la propriété littéraire , la librairie , l'imprimerie , les journaux 

et les théâtres , 

DEPUIS 1789 JUSQU'EN 1835 INCLUSIVEMENT, 

Par HENRI CELZJÏEZ , avocat , 

Prix : 2 fr. 50 c, chez HENRIOT , éditeur, rue du Pont-de-Lodi , 5. 

On vol-, 6 fr. | 2 vol., 12 fr. | 4 vol., 20 fr. — A p, t 

10 AOUT. 

l re LIVRAISON. — 96 colonnes. 
Le. petit MoMagu, ou la Providence, histoiie par 

le vicomte Walsh. — Le capitaine Ross chez les Es-
quimaux.— Distraction des vacances. — La natation. 
— La chasse aux papillons, par Alphonse Karr.—Un 
saint du calendrier, par Michel Raymond. — Modes, 
par M"" C... A...— Les Contes du c hanoine Schmidt. 
— Dieu. — Le Malhonnête. — Le Clou. — L'Œil qui 
voit tout. — Les Théâtres, par Eléonore Vaulabelle. 
— Concerts : la Famille Gressll , par J. Matnier. — 
Tribunaux. — La bonne Vieille. — Le (%lit Maurats 
Sujet.—NouTelles diverses. Ouatre lithographies, pa r 
Jules David. 

mm:*-

PAR L'AUTEUR DE NATA'LIE , 9. volumes in-8 1», 1 5 fr., chez GUSTAVE BARBA, 34, rue Mazarine. 

A 40 CENTIMES UA LIVRAISON. 

.!!L'?SVf."9t6T.l î,-3lN. 

Pour paraître Lundi. 

•( Fxtrah du Prospectus.) 

Aucun Recueil jusqu'ici n'a pris la littérature française à sa nui» 
l'a montrée se dégageant de tout grossier mélange, pour devenir d'aft ' 5f 

terprète des naïfs récits de nos chroniqueurs, et plus tard Pinstrum 
rable dont se sont servis Montaigne , Marot , Pascal , Corneille RT'" ADNII -
suet , Voltaire, Rousseau, Buffon etM. de Chateaubriand. ' SCllle ' E «-

Il est entré dans le plan de M. Tissot de faire remonter ses citai' 
qu'au premier monument de notre langue, et de placer à côté de cha'n °S * 
lion des notes précises. Les premières auront trait à l'histoire du temtV C ïla ' 
donneront en outre les dates de la naissance et de la mort de l'autf • 
ainsi que les titres de ses principaux ouvrages ; les secondes indiquerann ' 
beautés, et au besoin les défauts des morceaux admis dans le recueil 1 

sources où l'écrivain aura puisé ses inspirations, et enfin les comnirâ' 
entre lui, ses maîtres ou ses émules. ¥ 0Si 

Nous croyons publier uu ouvrage qui n'existait point encore, et donU 'nr 

lité sera sentie par tout le monde, car il doit devenir une source rempli» d" 
(eignemens de toute espèce; avec un tel guide, l'étude de la littérature m 

facile et se trouvera liée d'une manière intime et rationnelle à l'histoire i l 
critique et à tous les progrès de l'esprit humain. Nous avons «u pour but 
nitier la jeunesse et les gens du monde i la connaissance d« nos riche» 
littéraires; nous avons voulu que notre ouvrage fût tout à la fois : 

Un cours de littérature. — Une sorte d'histoire étymologique et chronolo-
gique de la langue française. — Une bibliographie des ouvrages principaux 
de nos grands écrivains. 

En nous proposant d'offrir ce recueil au public, notre premier devoir était 
de respecter les lois de la morale et de la religion, de ne faire acception d'au-
cun parti littéraire ou politique, de n'inquiéter aucune conscience, de nt 
blesser aucune conviction, de laisser sauves et intactes les grandes doetrinet 
qui forment les bases de la société : ce devoir, nous espérons l'avoir rempli, 

Cet ouvrage pourrait avoir pour frontispice une colonne élevée à la gloire 
littéraire de la France; on lirait sur la base le nom de Ville-Hardoutn,etao 
sommet celui de M. de Châteaubriand. 

CONDITIONS SE LA SOUSCRIPTION : 

Cet ouvrage, imprimé avec des caractères neufs, sur superbe papier vélin 
satiné, format presque in-4° à deux colonnes, contiendra, au moyen de la j» 
tifration compacte, la matière de six ou sept volumes in-8° au moins, le texte 
restant aussi beau et aussi lisible. L'impression des compactes a résolu depuis 

lo^'g-temps ce problème. 
Il est publié par livraison de deux feuilles, comme celles du Magasin pitto-

resque. 
La première livraison parait demain 14 septembre; les antres se succéde-

ront chaque semaine, de manière à ce que l'ouvrage soit terminé vers lu m 
d'avril prochain. 

PRIX DE LA LIVRAISON POUR PARIS : 40 CENTIMES. 

10 C. EN SUS POUR LES DÉPARTEMENS. 

Le nombre des livraisons sera de quarante ; s'il en était publié un plwÇ 
nombre, les souscripteurs les recevraient gratuitement ; ce prospec un \ 
servira de titre à cet égard. — L'ouvrage complet formera un vomne P> °Z 
iri-4" de 80 feuilles ou 640 pages, dont le prix sera de SEIZE FRA«wi" 

Paris et VINGT FRANCS par la p sste. , . ^
ileDfl 

Aucun ouvrage n'aura présenté autant de luxe typographique ; ie«
 J( 

s'en réfèrent d'ailleurs au présent prospectus , qui est tiré sur le P 
l'ouvrage et avec les rcémes presses, t.'exécutioii de ce prospectus e 

l'ouvrage seront du reste en tout identiques.
 (

 devoir 
- Les éditeurs ont cru, pour préciser encore plus leurs engageai e , ■ j 

donner un spécimen des différens caractères employés pour cet om D 

le Prospectus. ) et de l* 
L'ouvrage est enrichi d'un frontispice , de grandes lettres orner, ^ 

jolies vignettes, dont l'exécution a été conliée a ni» premiers arus 

franco.) < franc»*9 P*31 

La seconde partie, composée des Fragmens choisis des pot tes 
tra l'année prochaine, et formera un ouvrage semblable et rtii m 

f.TUDl S POLITIQUES. MORALES ET RELIGIEUSES, 

PENDANT I 8."- I 8:Î Î, EUE CHRÉTIENNE, 1240-1250 DK L'HEQVRE , 

Par E. BARlUuXT, «n fort Tolume in-8". Prix : 8fr. — Chez, L. Debe sart, 12, iueSorbonne, A. Po 'gin. 
49, quai des Augvhtlns. 

AYÏS IMPORTANT. — Nouvelle vente par Action de 20 fr. 

des magnifiques Etablissemens de plaisance et de conversation 

AUX BAINS DE WIESBADEN, 
DUCHÉ DE NASSAU. 

Avec deux grands hôtels et vingt autres bfltimens considérables . de Tiistes jardins appartenant au sieur 
D. DUB1NGKK . d'une valeur réelle rte florins 24.000. ou francs 208. 400. — Le nombre des actions à vend e 
n 'i si que de 35 001) Celui des gains 4 otKl , dont les principaux sont de florins 50,000 , 12.000 . 8.000 . 4.000 , 
t Slo, I .ÏOO s'élevnnl en tout à florins, 200.000. on francs 433 000. — Cille vente est irrévocable et le tirage 
se f.ra le 29 décembre tt?35 à H'iesbaden , sous la garantie du gouvernement. — Piix d'une action 20 fr. . 
sui cinq aiiioi.s prises ensemble, uni- sixième sera délivrée gratis. — Le pr ospectus français, rontenai t tous 
les leiiset^iinnrns ultérieurs , de même que la liste de tirage olh\ Irlle . sont tournis sans frais. — Les pale-
m-nsnrttirroril se faire en bt 'lrts, eff.ts de commerce, ou sur nos dispositions ; il n'est pas nécessaire d'af-
fianffilr. — S'adie-ser directement, pour tout ce qui concerne celle tenté, au dépôt général des actions de 

m\ J. T RIER STRAUSS. 

Hanqulrrs. rerev.-gén. i Fronrforl-iur-Meln, où. l'on trouve aussi des actions pour toutes autres ventes, 

m
 rïBlUIIDES ME sî.-ïosc^i, «M» 

Enux naturelles de 

ifr, 
la bouteille. 

(VICHY 

LA tes vu rt» 

Pastilles digestives 

uni* 

de 

Ces Pastilles, marquées du mot Vrciiv. ne se yei 
miers. Etles'excitent l'appétit, facilitent la digestion - , ... 
est aussi reconnue contre la pierre et la gravelle. (F. 1 instruction avec disque m 

à l'étra- ger. 

Patates atg^-~ 

^ ... i
a
 si 'n»l»re L<«* 

,i,!ent qu'en boites portant ce cache ei -
&
 u»n*

f
, 

jn r»t neutralisent les aigreurs « j**^ Dér» 1"* 

CONSULTATIONS GRATUITES PAR CORRESPONDANCE 

dans dans 1» %^ 

France et de ' iti^eP 

nombreuses observations qui ■_• ma fx A W» rit O ¥7 £1 q"eli0,,p"!!,irre<lS*' 

démunirent l'etllcaclté et la \j JUAI1 1 confianCfP°
ur 

supériorité de ce tr aitement. 

On envole cm-rra par la poste 
un Prospectus indiquant! les 

POUR GUÉRIR RADICALEMENT 

D

artres. O^jfi. 

La Méthode suivie par M. G. de Saint-Cervats convient pour la guerison ^ w d« f 

Ulcères. Gravelle, Catarrhe, de vessie etc Ce t™^"^""»?*^ offert* a 1" ^ 
nédeclne cl de la phartnac e, ne dotl pas être confondu avec certains pa.» ,< r ^ , 
bile par ries gens étrangers mx sciences médicales. • ■ 

Le itucteùr vient de publier une brochure : Sur la 
chranlauet, «vee gravures Prix : 50 cent. — L'auU-.. — 
ie mât."., rut Uicher. n. 0 bit : le soir, rue J.-J- Rousseau, n SI . 

et di l .i pharnxc e. ne non pas evo ™u™u» .fis 

ies gens étrangers mx sciences médicales. imttement des fit*>' 
leuMieot de tmblirr une brochure : Sur la OescripUonOV^

 UcMi
 de 

es. avec gravures Prix : 50 cent. - L'auteur, docteur miderin u 


